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« Divine surprise » pour les parties civile et les écologistes, l’arrêt de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation rendu le 25 septembre 
2012 dans l’affaire de l’Erika a jeté un certain désarroi dans les rangs 

de ceux qui considèrent que l’objectif d’une exploitation durable et respectueuse des 
océans est mieux servi par une application fidèle des règles de droit que la communauté 
internationale s’est imposée que par une surenchère répressive des lois et jurisprudences 
des États côtiers.

La surprise vient du fait assez exceptionnel que la Cour de cassation a statué 
sur avis contraire non seulement de son avocat général mais de son propre conseiller 
rapporteur alors même que ces deux hauts magistrats étaient parvenus à des conclusions 
identiques très motivées, invitant à la cassation sans renvoi de l’arrêt de la cour d’appel 
de Paris du 30 mars 2010.

La déception de nombre de juristes est provoquée par le fait que cette décision 
ouvre davantage d’incertitudes qu’elle ne résout de questions.

Tout se passe comme si la Cour avait voulu tourner une fois pour toute la page 
d’un procès qui avait duré trop longtemps, en validant les sanctions prononcées par le 
juge du fond et en le rabrouant pour ne pas avoir su fermer toutes les portes, notam-
ment pour s’être refusé à aligner la responsabilité civile de l’affréteur au voyage sur sa 
responsabilité pénale.

Au prix d’une conception assez souple mais peut-être socialement justifiée de 
certains grands principes juridiques, l’institution judiciaire s’évitait ainsi, après douze 
ans de procédure, les embarras d’une cassation fondée sur le constat que le législateur de 
1983 avait violé les engagements internationaux de la France. 

De même, il a pu paraître difficile au juge suprême de laisser perdurer une si-
tuation très critiquée par les parties civiles et sans doute mal comprise par l’opinion 
publique, en vertu de laquelle l’un des principaux prévenus avait accepté, sans retour, de 
supporter l’essentiel des dommages alors que, pénalement responsable, il se trouverait 
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civilement exonéré par l‘effet de certaines conventions internationales.
Et pourtant, le fait même que le litige n’avait plus aucune incidence financière, 

les victimes ayant été intégralement indemnisées, pouvait justifier que l’on prenne du 
recul et que la Cour de cassation apporte une réponse juridique et non d’opportunité 
aux questions soulevées.

Le conseiller rapporteur et l’avocat général l’y avaient exhortée. 
Les parties civiles l’avaient au contraire invitée à faire preuve d’imagination et 

à donner naissance à une construction jurisprudentielle innovante répondant aux impé-
ratifs sociaux et environnementaux soulevés par cette catastrophe écologique. 

La voie choisie par la Cour de cassation ne satisfait ni les uns ni les autres. Elle 
soulève de nombreuses difficultés au regard de l’application des conventions internatio-
nales en vigueur et ne fournit même pas une réponse claire aux écologistes sur l’indem-
nisation du préjudice écologique pur, leur principal cheval de bataille.

Quand aux acteurs du transport maritime, en particulier les affréteurs de na-
vires , ils ne savent plus quel comportement adopter, toute erreur dans la mise en œuvre 
des procédures de sécurité qu’ils s’imposent étant susceptible de se voir qualifiée de « 
faute téméraire » avec toutes les conséquences en résultant.

Parmi les questions soumises à la Cour de cassation, trois d’entre elles retien-
dront plus particulièrement l’attention : celle exclusivement juridique de la compati-
bilité de la loi pénale française avec les conventions internationales, celle mélangée de 
droit et de fait de la responsabilité de l’affréteur au voyage et celle de l’indemnisation 
du préjudice écologique pur.

Sur la responsabilité pénale

Sur la conformité de la loi de 1983 applicable à l’époque du sinistre à la convention 
internationale Marpol

L’ensemble des prévenus avait plaidé, dès l’ouverture du procès, que la loi de 1983 
qui réprimait à l’époque du sinistre le délit de pollution maritime, était contraire 

à la convention internationale Marpol en ce qu’elle instituait un régime de sanction 
pénale plus sévère pour réprimer les pollutions accidentelles causées par un navire étran-
ger en Zone Économique Exclusive (ZEE). En particulier, la loi française réprimait la 
simple imprudence alors que Marpol ne réprime que la faute téméraire « commise avec 
conscience qu’un dommage en résulterait probablement ».

Or, en vertu de l’article 211 de la Convention de Montego Bay, si les États cô-
tiers sont autorisés et même encouragés à « adopter pour leur zone économique exclusive 
des lois et règlements visant à prévenir, réduire et maîtriser les pollutions par les navires 
», ces lois doivent être « conformes et donner effet aux règles et normes internationales 
généralement acceptées » En l’occurrence, c’est Marpol qui fixe ces règles et normes.

Le tribunal avait éludé le débat en déclarant que Marpol ne concernait que les 
pollutions volontaires ce qui laissait aux États toute liberté pour légiférer en matière de 
pollution accidentelle.
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La cour d’appel a rectifié cette erreur en confirmant que Marpol visait toutes 
les pollutions, volontaires comme accidentelles. Elle reconnaît que la loi française est 
plus sévère que la convention Marpol, qu’elle est pourtant censée transposer en droit 
interne, mais considère que Marpol n’interdit pas aux États riverains d’édicter des sanc-
tions plus sévères pour mieux servir les objectifs poursuivis par cette convention .

Ce faisant, la cour d’appel écarte l’un des arguments invoqués par les prévenus 
qui rappelaient que l’un des objectifs de Marpol était d’instaurer en ZEE un régime 
de sanctions uniformes, applicable à tous les navires de toutes nationalités qui y circu-
lent, dans le respect du principe de réciprocité. Un navire ne saurait être exposé à des 
sanctions plus ou moins sévères lorsqu’il franchit les frontières invisibles des ZEE qu’il 
traverse au cours d’un même voyage (4 dans le cas de l’Erika)

Ce débat posait des questions de principe typiquement du ressort de la Cour 
de cassation et sa solution pouvait bouleverser la donne en retirant, si la loi était décla-
rée non conforme, toute base légale aux poursuites contre les prévenus.

Il s’est ouvert de manière spectaculaire avec la lecture, en audience publique, 
du rapport du conseiller rapporteur et de l’avis de l’avocat général dont le contenu avait 
déjà filtré auprès des médias.

Ces deux magistrats concluaient l’un et l’autre à la cassation sans renvoi de 
l’arrêt de la cour d’appel. 

Le rapport de M. Le Coroller, conseiller rapporteur, constitue un vibrant plai-
doyer en faveur de la prééminence du droit maritime international et de la suprématie 
sur toute législation interne de la Convention sur le droit de la mer de Montego Bay 
(CNUMD) qui institue « un ordre juridique pour les mers et les océans qui facilite les 
communications internationales et favorise les utilisations pacifiques de ces espaces, l’utili-
sation équitable et efficace de leurs produits, la conservation de leurs ressources biologiques 
et l’étude, la protection et la préservation du milieu marin »

« En ce qui concerne la ZEE, alors que les États n’avaient jusque là aucun pou-
voir sur les navires étrangers au-delà de la mer territoriale, la CNUMD leur a exception-
nellement conféré certaines prérogatives très encadrées en ZEE et notamment le droit de 
réprimer les rejets volontaires et, sous certaines conditions très restrictives, les rejets acciden-
tels provenant de ces navires. »

Or le conseiller rapporteur constate que l’article 8 de la loi de 1983, fondement 
exclusif de la poursuite dans ce dossier, contient une incompatibilité flagrante avec Mar-
pol qui exonère le capitaine ou responsable s’il a pris des mesures après l’accident pour 
en prévenir ou réduire les effets, à la condition toutefois que l’accident ne provienne pas 
de sa faute inexcusable. Ce fait justificatif, spécifique au droit de la mer, expressément 
voulu par les parties contractantes et auquel le milieu maritime attache une importance 
primordiale, est omis purement et simplement de la loi de 1983. Ceci ne peut manquer 
« d’interpeller » dès lors que Marpol interdit aux États côtiers de prendre des mesures 
plus sévères à l’encontre des navires étrangers croisant en ZEE, afin de ne pas porter 
atteinte au droit de navigation, une liberté fondamentale du droit de la mer.

 Il en résulte donc selon le conseiller rapporteur, que l’État côtier qui n’a au-
cune compétence normative pour imposer aux navires étrangers d’autres infractions 
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que celles qui sont minutieusement définies par Marpol, ne peut pas aller au-delà de 
ces normes. 

Pour tenter de contourner l’obstacle, le législateur français a pris sciemment le 
risque de recourir à un artifice, une « affabulation juridique » consistant à localiser le 
délit au lieu du dommage causé alors que Marpol localise expressément l’infraction au 
lieu du rejet. 

L’avocat général, M. Boccon-Gibaud partage avec le conseiller rapporteur une 
critique sévère des procédés employés par le législateur français qui, pour mieux proté-
ger les côtes françaises, a sciemment tenté de contourner les dispositions impératives 
des conventions internationales en prétendant incriminer non pas le fait générateur 
(le rejet) mais ses conséquences (la pollution) afin de localiser le délit sur le territoire 
français où la France peut légiférer à sa guise.

Ce procédé s’analyse, selon l’avocat général, en un « contournement tant de la 
Convention de Montego Bay dont les dispositions restent lettre morte, que de la Conven-
tion Marpol dont les termes sont dénaturés, pour finalement localiser dans une zone placée 
sous la souveraineté exclusive de l’État côtier une infraction commise en dehors de cette zone 
selon la Convention Marpol. »

« Un tel raisonnement ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 
300 de la Convention de Montego Bay en vertu duquel « Les États Parties doivent remplir 
de bonne foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes de la Convention et exercer les 
droits, les compétences et les libertés reconnus dans la Convention d’une manière qui ne 
constitue pas un abus de droit ».

 « Il apparaît donc très nettement que l’article 8 de la loi du 5 juillet 1983 ne 
répond pas à l’exigence, pourtant incontournable, contenue dans l’article 211 point 5 de la 
Convention de Montego Bay, selon laquelle la loi interne que l’État côtier se réserve d’ap-
pliquer en zone économique exclusive doit être conforme et donner effet aux règles et normes 
internationales généralement acceptées. »

« Il s’ensuit que la cassation paraît inévitable, cassation sur les dispositions pé-
nales qui entraînera celle des dispositions civiles, cela sans renvoi, dès lors que la Chambre 
criminelle devrait arriver, si elle partage cette analyse, à la conclusion qu’aucune disposition 
de la loi pénale française, conforme aux conventions Marpol et de Montego Bay, n’était 
susceptible d’être légalement appliquée à la date des faits. »

C’est à regret que l’avocat général parvient à cette conclusion.
  « Une telle cassation ne signifierait naturellement pas qu’aucune faute n’a été 

commise, tant il s’impose avec évidence que l’Erika, dans l’état où il se trouvait, n’aurait 
jamais dû prendre la mer.

 Elle serait seulement le résultat de l’absence de texte applicable, conforme aux 
conventions internationales ratifiées par la France, circonstance éminemment regrettable, 
face à des comportements irresponsables et nuisibles dont la cupidité paraît être le principal 
ressort.

 Il est de même regrettable que, face à la tragédie économique et écologique que 
représente le naufrage de l’Erika, se dessine, après plus de dix années de procédure, une 
solution qui paraît relever de l’argutie juridique.
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 Il ne semble cependant pas qu’une autre issue puisse être envisagée, sauf à mé-
connaître les engagements de la France dans un domaine essentiellement réglementé par 
le droit international, où les manquements sont passibles d’une action devant le Tribunal 
international du droit de la mer. »

Dura lex sed lex..!
La réaction des parties civiles, relayée par la presse a été immédiate et violente. 

Elle s’est fondée sur un malentendu qui a occulté un certain temps les vraies questions 
soumises à la Cour de cassation.

Un faux débat : l’incompétence du juge français.

Commentaire à chaud de la presse : « Se basant sur les conventions internationales, 
l’avocat général fait valoir que la justice française n’était pas compétente car le nau-

frage est survenu en dehors des eaux territoriales et le navire battait pavillon maltais. » 
(Compte rendu AFP 9 mai 2012)

Si cette interprétation avait été exacte, on comprendrait le désarroi des collec-
tivités locales : n’importe quel navire étranger sous norme pourrait venir déverser son 
pétrole en ZEE française sans que l’État côtier et ses juridictions puissent intervenir 
alors même que les juridictions de l’État du pavillon, souvent de complaisance, ne fe-
raient rien.

«Il y a un risque de complaisance juridique si c’est le pavillon qui fait l’audience. 
On va peut-être aller à Malte, à Monrovia (Libéria), ou aux îles Vanuatu», avait raillé 
Jean Yves Le Drian. (AFP 9 mai 2012)

Une lecture à tête reposée de l’avis de l’avocat général aurait permis d’éviter 
ce malentendu. Celui ci rappelle au contraire très clairement que les conventions in-
ternationales donnent à l’État côtier et à ses tribunaux juridiction pour sanctionner et 
condamner des rejets d’hydrocarbures causés dans sa ZEE par un navire étranger dès 
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lors que ses intérêts sont gravement affectés (ce qui était le cas du sinistre de l’Erika ) 
et que la juridiction de l’État du pavillon n’entend pas intervenir (ce qui était le cas de 
Malte). Est cité en particulier l’article 220.6 de la  Convention de Montego Bay qui 
dispose : 

 « 6. Lorsqu’il y a preuve manifeste qu’un navire naviguant dans la zone écono-
mique exclusive ou la mer territoriale d’un État a commis, dans la zone économique exclu-
sive, une infraction visée au paragraphe 3 ayant entraîné des rejets qui ont causé ou risquent 
de causer des dommages importants au littoral ou aux intérêts connexes de l’État côtier 
ou à toutes ressources de sa mer territoriale ou de sa zone économique exclusive, cet État 
peut, sous réserve de la section 7, si les éléments de preuve le justifient, intenter une action, 
notamment ordonner l’immobilisation du navire conformément à son droit interne ».

Il ne s’agissait donc pas de dénier aux juridictions française compétence pour 
connaître des délits commis dans la ZEE française mais de dire que le juge n’avait pas 
compétence pour appliquer dans le cas particulier une loi qui non seulement ne pré-
voyait pas son application en ZEE mais qui surtout et c’était là la critique essentielle, 
n’était pas conforme aux conventions ratifiées par la France. 

C’est en ce sens qu’il faut comprendre l’incompétence du juge selon la formule 
utilisée par l’avocat général dans sa conclusion :

 « À titre principal, à la cassation sans renvoi de l’arrêt attaqué en ce qu’il a été 
prononcé par une juridiction incompétente en l’état du caractère inapplicable, à un navire 
étranger se trouvant en zone économique exclusive, de l’article 8 de la loi du 5 juillet 1983. » 

Être incompétent signifie ici : « ne pas avoir le pouvoir de » 
Sur cette question, la Cour de cassation s’est contentée de confirmer un point 

que nul ne contestait, à savoir que l’État côtier est compétent pour engager des pour-
suites contre un navire étranger ayant causé une pollution au delà de sa mer territoriale 
lorsque celle-ci lui cause un dommage grave.

 « Qu’en effet, par application combinée des articles 220 point 6 et 228 de cette 
dernière convention, lorsque des poursuites ont été engagées par l’État côtier en vue de ré-
primer une infraction aux lois et règlements applicables ou aux règles et normes internatio-
nales visant à prévenir, réduire et maîtriser la pollution par les navires, commise au-delà de 
sa mer territoriale par un navire étranger, la compétence de cet État est acquise lorsqu’elle 
porte sur un cas de dommage grave ; [...]»

Une vraie question : la loi de 1983 était elle conforme aux prescriptions de Marpol ?

Pour répondre à cette question, la Cour de cassation s’attaque aux deux prin-
cipales critiques adressées au texte français : la liste des personnes incriminables d’une 
part et la répression de la pollution accidentelle même en cas de simple imprudence, 
d’autre part.

Sur le premier point elle considère que les juges ont à juste titre observé « que 
le texte même de la règle 9, devenue les règles 15 et 34 de l’annexe I de la Convention Mar-
pol, interdit les rejets à tout «navire», entité qui n’a pas la personnalité morale, qu’aucune 
personne physique n’est visée dans le texte même de la convention et qu’il convient donc 
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d’en déduire que les parties signataires n’ont pas entendu imposer une liste limitative au lé-
gislateur national chargé d’introduire les règles de ladite convention dans le droit national 
positif et de définir les catégories de personnes pénalement responsable » 

La loi pouvait donc librement définir la liste des personnes incriminables.
L’avocat général était parvenu à une conclusion contraire :
« La discussion est moins ouverte qu’il ne paraît : en effet, si la Convention Mar-

pol évoque « les navires » sans autre précision, dans sa règle 9 de l’Annexe I, la règle 11 de 
la même annexe ne fait référence, quant à elle, qu’au capitaine et au propriétaire.

Rappelons les 
éléments pertinents de la 
Règle 11 de l’annexe I de 
la Convention Marpol :

« Les règles 9 
et 10 de la présente An-
nexe (qui punissent l’in-
fraction) ne s’appliquent 
pas :

  2.1 à condition 
que toutes les précautions 
raisonnables aient été 
prises après l’avarie ou la 
découverte du rejet pour 

empêcher ou réduire au minimum le rejet et,
 2.2 sauf si le propriétaire ou le capitaine a agi soit avec l’intention de causer un 

dommage, soit témérairement et en sachant qu’un dommage en résulterait probablement 
» ; 

Autrement dit, le comportement incriminé est celui du capitaine ou du proprié-
taire, ce qui permet difficilement d’envisager que la loi pénale soit applicable à une autre 
catégorie d’acteurs de la chaîne de transport, sauf à méconnaître la lettre même de la 
convention.

Il apparaît donc que l’affirmation selon laquelle la Convention Marpol pourrait 
s’appliquer à d’autres catégories de responsables procède d’une extension abusive. »

La question ne manquera pas de faire couler encore beaucoup d’encre, d’au-
tant plus que la loi pénale en vigueur aujourd’hui soulève la même difficulté !

En ce qui concerne la sanction de la simple imprudence par la loi française, la 
Cour se contente de noter que la cour d’appel, puisqu’elle avait constaté qu’aucun des 
prévenus n’avait pris les précautions raisonnables qui s’imposaient après l’avarie pour 
réduire au minimum le rejet, avait pu à bon droit leur dénier le bénéfice de l’exonéra-
tion de responsabilité prévue par la règle 11 de l’annexe 1 de Marpol;

« Attendu qu’en l’état de ces énonciations, qui établissent que l’application qui a 
été faite en l’espèce de l’article 8 de la loi du 5 juillet 1983 n’est pas contraire aux exigences 
de la Convention Marpol, la cour d’appel a justifié sa décision. »

Autrement dit, les prévenus ne pouvant bénéficier du régime plus protecteur 
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que leur offre Marpol, faute d’avoir satisfait à l’une des conditions requise par ce texte, 
le juge du fond était fondé à leur appliquer le texte français en les condamnant pour 
faute simple, ce texte ne conduisant pas, dans le cas d’espèce, à une sanction plus sévère 
que Marpol.

Aux critiques générales faites à la loi française et à l’argument d’inconvention-
nalité1 générale de ce texte pouvant conduire à son inapplicabilité, la Cour oppose une 
réponse pragmatique et de circonstance : elle estime inutile d’aborder cette question 
sur un plan théorique puisque dans le cas particulier qui lui est soumis, la loi française 
a pu être appliquée aux prévenus sans s’avérer plus sévère que Marpol et donc sans lui 
être contraire. 

Réponse habile qui permet de contourner l’obstacle : ce n’est donc pas avec 
cette décision que l’on saura si le législateur de l’État côtier peut se montrer plus sévère 
que les conventions internationales à l’égard des navires étrangers traversant sa ZEE.

 On peut toutefois se demander si la Cour a vraiment répondu au moyen sou-
levé dans les pourvois. Réponse pragmatique : la Cour a estimé ce débat inopportun 
alors que la loi française est désormais conforme pour l’essentiel aux conventions inter-
nationales (ce qui démontre qu’elle ne l’était sans doute pas auparavant)

Mais réponse insatisfaisante pour certains prévenus car elle repose sur une af-
firmation de fait non vérifiée puisque souveraine du juge du fond : aucun des prévenus 
n’aurait pris les précautions raisonnables qui s’imposaient après l’avarie ou la décou-
verte des rejets pour empêcher ou réduire au minimum le rejet et lui permettre de béné-
ficier de l’exonération prévue par Marpol en cas de rejet accidentel.

Concernant l’affréteur au voyage, cette affirmation soulève une sérieuse inter-
rogation. La cour d’appel estime que les opérations de dépollution réalisées par l’af-
fréteur ne sont intervenues qu’après la pollution et pour tenter de l’éliminer et « ne 
peuvent s ‘assimiler à des précautions destinées à empêcher ou réduire le rejet qui par nature 
sont postérieures au rejet mais préalables à la pollution ». Or elle se garde bien d’indiquer 
ce que l’affréteur, dernier informé selon les procédures du plan SOPEP2, destinataire 
d’informations fausses ou rassurantes émanant du capitaine et dénué de tout moyen 
propre d’intervention, aurait pu faire pour empêcher ou réduire la pollution au mo-
ment des événements.

Dès lors, le refus au profit de l’affréteur du bénéfice de l’exonération prévue par 
Marpol paraît bien artificiel.

Sur la responsabilité civile

Le principal grief adressé par les parties civiles à l’arrêt de la cour d’appel est 
d’avoir accordé à l’affréteur le bénéfice de l’exonération de responsabilité prévue 
par la convention CLC3  et d’avoir déclaré que cette exonération ne pouvait être 

écartée dans le cas d’espèce dès lors « qu’il ne pouvait être affirmé que le représentant 
1 Est «inconventionnel» ce qui est contraire ou viole les conventions internationales.NDLR
2 « Shipboard Oil Pollution Emergency Plan ». NDLR
3  La convention de 1969 sur la responsabilité civile en cas de pollution par hydrocarbures. NDLR
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de l’affréteur avait commis la faute qui lui était imputée témérairement et avec conscience 
qu’en agissant ainsi, il s’ensuivrait probablement un dommage par pollution »

Rappelons que la CLC canalise la responsabilité sur le propriétaire du navire et 
fait bénéficier certains autres acteurs de la chaîne de transport et en particulier l’affré-
teur d’une immunité de responsabilité « à moins que le dommage ne résulte de leur fait 
ou de leur omission personnels commis avec l’intention de provoquer un tel dommage, ou 
commis témérairement et avec conscience qu’un tel dommage en résulterait probablement »

En faisant appel à une interprétation « subjective » de la faute inexcusable, la 
cour d’appel n’a fait qu’entériner la conception universellement admise de ce concept 
qui exige que l’auteur ait eu personnellement conscience des conséquences de ses actes. 

Cette interprétation voulue par le législateur international en contrepartie 
d’un renforcement de la canalisation et des plafonds d’indemnisation a été fréquem-
ment remise en cause par la doctrine et la jurisprudence françaises au profit d’une in-
terprétation dite « objective » selon laquelle la faute inexcusable doit s’apprécier « in 
abstracto », par référence au comportement qu’un acteur diligent aurait dû avoir dans 
les mêmes circonstances.

L’avocat général avait fermé la porte à la tentation de requalifier la faute de 
l’affréteur : « En ce qui concerne l’affréteur Total, il ne saurait être question de revenir 
sur la qualification de faute simple d’imprudence retenue par la Cour sauf à affirmer par 
un raisonnement intellectuellement contestable que la gravité d’une faute se mesure à ses 
conséquences, aussi ténu que soit le lien de causalité »

La Cour de cassation a été sensible aux arguments des parties civiles qui fai-
saient valoir que la différence de traitement entre la responsabilité civile et la responsa-
bilité pénale, du seul fait du jeu de la CLC, est surprenante et peu opportune puisqu’elle 
conduit à sanctionner sévèrement, sur le plan pénal, un comportement négligent tout 
en lui ôtant toutes ses conséquences civiles.

Elle a donc censuré le juge du fond pour ne pas avoir tiré toutes les consé-
quences des griefs retenus à l’encontre de l’affréteur sur le plan pénal.

 « Attendu qu’en se déterminant ainsi, alors que les constatations de fait, souve-
rainement appréciées par la cour d’appel, caractérisaient une faute de témérité, au sens de 
la Convention CLC 69/92, à la charge de la société Total SA, et qu’il en résultait que son 
représentant avait nécessairement conscience qu’il s’ensuivrait probablement un dommage 
par pollution, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé »

Le juge du fond est souverain pour constater les faits, mais il les caractérise sous 
le contrôle de la Cour de cassation.

La démarche n’est pas contestable mais ce qui l’est d’avantage, c’est le refus 
du juge français d’appliquer tels quels et dans le respect de la signification très claire 
des textes, des concepts tels que celui de « faute inexcusable » élaborés par les conven-
tions internationales sans les soumettre à un retraitement que d’aucuns ont qualifié de 
« franchouillard » et qui ne peut que rompre l’uniformité voulue par le législateur 
international.
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Sur l’indemnisation du préjudice écologique pur

Pour bien comprendre la portée du débat porté par les parties civiles devant la 
Cour, quelques clarifications sont nécessaires.

Le « préjudice écologique pur » est une catégorie bien spécifique des 
préjudices qui peuvent résulter d’un dommage à l’environnement.

La réparation des dommages à l’environnement ne pose pas en soi de difficulté 
de principe dès lors qu’elle est quantifiable et que le préjudice est personnel et certain : 
dommages matériels liés à la restauration de la nature (nettoyage des plages, dépollution 
des sols reconstitution de la faune et de la flore), dommages économiques subis par le 
professionnels (hôteliers, pêcheurs). 

Ce qui présente une difficulté, c’est la réparation du « préjudice écologique 
pur » défini comme le dommage causé au milieu naturel indépendamment de toute 
activité humaine, qui ne peut être quantifiable que de manière forfaitaire et qui n’est 
subi par personne en particulier.

Dans l’affaire de l’Erika, la cour d’appel de Paris a décidé que ce type de préju-
dice était indemnisable dans le cadre du droit commun dès lors qu’il représentait une 
atteinte « non négligeable » à l’environnement naturel et quand bien même il serait 
sans répercussion sur un intérêt humain particulier.

En l’absence de texte précis (les textes généraux sur la responsabilité environ-
nementale prévoient une obligation de réparer les dommages aux éléments naturels 
mais ne rentrent pas dans le détail) la cour d’appel se fonde sur des considérations phi-
losophiques : en raison de l’interdépendance de l’homme et de la nature, toute atteinte 
à la nature est une atteinte à la collectivité des hommes et doit être réparée puisque c’est 
l’homme qui en est la victime finale.

Le raisonnement n’est pas illégitime : il ne serait pas équitable d’immuniser les 
auteurs fautifs de dommages « non négligeables » à la nature sous prétexte qu’il n’y 
aurait pas de victime humaine identifiable et que la nature n’appartiendrait à personne 
en particulier. Tout comportement fautif et dommageable doit avoir une sanction.

Mais si le législateur national et international, et la jurisprudence ont été 
jusqu’ici réticents à reconnaître ce type de préjudice, c’est en raison de sérieuses diffi-
cultés d’application.

Qui pourrait se prévaloir de ce dommage puisqu’il n’y a pas de victime iden-
tifiable ? Qui va encaisser les indemnisations au nom de la collectivité des hommes ? 
Comment faire le tri entre les prétendues victimes ?

La cour d’appel propose de privilégier les personnes qui ont pour mission lé-
gale de maintenir et améliorer le cadre de vie des citoyens : certaines collectivités territo-
riales auxquelles le code de l’environnement donne cette mission (communes, régions) 
et certaines associations de défense de l’environnement dont c’est la raison d’être.

Mais, difficulté encore plus importante, comment évaluer le préjudice alors 
que, dans la majorité des cas, on ne dispose ni d’un état zéro ni d’un inventaire, la plu-
part du temps impossibles à établir : quid des poissons et des oiseaux migrateurs ? Com-
ment évaluer la régénérescence de la nature ? 
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On est obligé de recourir à des évaluations forfaitaires, à des modèles mathé-
matiques qui divisent les scientifiques avec des résultats imprévisibles variables à l’infini.

Ou alors on procède comme la cour d’appel en accordant une indemnisation 
purement « au jugé » :  de 100 000 à 500 000 € pour les communes, de 1 à 3 000 000 € 
pour les régions.

Or, sauf à tomber dans l’arbitraire, le droit de la responsabilité a besoin de cer-
titude ou de prévisibilité. Aussi responsable qu’il soit, l’auteur du dommage a droit à la 
garantie qu’il sera traité selon des critères objectifs, les mêmes pour tous.

Ces obstacles très sérieux à la reconnaissance juridique du préjudice écologique 
pur ont conduit les signataires des conventions internationales sur l’indemnisation des 
pollutions de la mer par hydrocarbures à l’écarter expressément dans les conventions 
CLC (responsabilité) et FIPOL4 (indemnisation). Dans ces conventions, les dommages 
à l’environnement ne sont indemnisables que s’ils peuvent faire l’objet de mesures de 
restauration quantifiables : programmes de reconstitution sérieux, même sur plusieurs 
années donnant lieu à des budgets précis.

L’Article 6. de la CLC précise : « Dommage par pollution » signifie: 
a) le préjudice ou le dommage causé à l’extérieur du navire par une contamina-

tion survenue à la suite d’une fuite ou d’un rejet d’hydrocarbures du navire, où que cette 
fuite ou ce rejet se produise, étant entendu que les indemnités versées au titre de l’altération 
de l’environnement autres que le manque à gagner dû à cette altération seront limitées au 
coût des mesures raisonnables de remise en état qui ont été effectivement prises ou qui le 
seront; 

b) le coût des mesures de sauvegarde et les autres préjudices ou dommages causés 
par ces mesures. »

Les conventions n’ignorent donc pas, comme certains l’ont soutenu, le dom-
mage à l’environnement mais elles l’encadrent.

La France s’est ralliée à ce compromis qui rendait possible la constitution d’un 
fond d’indemnisation, incompatible avec une responsabilité potentiellement illimitée 
mais qui assurait de loin la meilleure protection des victimes surtout en cas d’insolva-
bilité du débiteur.

L’arrêt de la cour d’appel avait donc suscité des réactions mitigées de la part 
de certains spécialistes. Selon Måns Jacobsson, ancien directeur du FIPOL ( Le droit 
maritime français, 2010, n° 715.):

[...] « Le tribunal de grande instance n’avait reconnu que de façon assez sym-
bolique l’existence d’un droit à réparation de préjudices écologiques dits purs. L’arrêt de 
la cour d’appel marque une avancée spectaculaire à cet égard en proclamant de façon très 
symbolique l’existence d’un droit à réparation par équivalent monétaire du préjudice éco-
logique résultant d’une atteinte aux actifs environnementaux non marchands. [...]. Il 
est surprenant qu’après avoir reconnu les limites qu’impose la Convention CLC 1992 à 
l’égard des indemnités au titre de l’altération de l’environnement la cour ait pu sans autres 
explications accorder à un certain nombre de demandeurs des indemnités au titre des 
4 Le FIPOL est le Fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par 
les hydrocarbures. Il a été crée dans sa forme actuelle par un protocole entre États signé en 1992. 
NDLR



La Revue Maritime n° 49589

Une fin de partie contestée
Droit maritime

dommages écologiques purs en déclarant simplement que de telles indemnités tombent sous 
la définition de dommage par pollution énoncée dans ladite Convention. On aurait pu 
s’attendre qu’en interprétant un traité international [...], la cour aurait étudié comment 
cette définition avait été interprétée au niveau international »

L’Avocat général s’est demandé si « l’indemnisation du préjudice écologique 
pur ne devrait pas intervenir sur un fondement autre que celui de la Convention CLC 
69/92. Mais cette entreprise serait vouée à l’échec pour les raisons déjà indiquées : non 
seulement, de par la volonté des Hautes parties contractantes, la Convention CLC 69/92 
organise un régime exclusif d’indemnisation du dommage de pollution par hydrocar-
bures, mais encore le caractère exclusif de ce régime est confirmé en droit interne par 
l’article L. 161-2 du code de l’environnement.

Il s’ensuit qu’en tout état de cause, à supposer que la Chambre criminelle dise 
applicable au naufrage de l’Erika la loi pénale en vigueur à la date des faits, la censure 
serait derechef encourue en ce que l’arrêt attaqué a reconnu, en violation des disposi-
tions de la Convention CLC 69/92, le caractère indemnisable du préjudice écologique 
pur. »

La Cour de cassation a décidé de ne pas entrer dans les détails de ce débat et a 
simplement validé la condamnation prononcée par la cour d’appel :

« Attendu que les énonciations de l’arrêt attaqué mettent la Cour de cassation 
en mesure de s’assurer que la cour d’appel a, sans insuffisance ni contradiction, répondu 
aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie et a ainsi justifié l’allocation 
des indemnités propres à réparer le préjudice écologique, consistant en l’atteinte directe ou 
indirecte portée à l’environnement et découlant de l’infraction ; »

Cette réponse, qui n’en est pas une, va poser des difficultés au FIPOL puisque 
la solution française est en porte-à-faux avec la convention CLC et sa définition étroite 
du dommage à l’environnement indemnisable. Dès lors que le fond FIPOL est limité, 
toute ouverture vers la reconnaissance d’un préjudice écologique mal cerné et à la dis-

crétion des tribunaux 
risque de réduire mé-
caniquement l’assiette 
des fonds disponibles 
pour les victimes de 
dommages matériels 
(règle du prorata). Il 
faudrait alors augmen-
ter à nouveau le fond 
FIPOL ce qui est im-
probable, ou décider 
que le préjudice écolo-
gique se règle hors FI-

POL, ce qui est contraire au caractère exclusif des conventions et serait difficilement ac-
ceptable par les compagnies pétrolières qui n’ont accepté de contribuer au financement 
du FIPOL que sous réserve de la canalisation et de la limitation.
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L’arrêt Erika va donc ouvrir un débat au sein du FIPOL. La position des auto-
rités françaises, très ambiguë dans cette affaire, risque d’être inconfortable. 

L’arrêt de la Cour de cassation est l’aboutissement d’une longue procédure au 
cours de laquelle deux mondes se sont affrontés sans jamais vraiment se comprendre. 

L’Institut français de la mer regrettait, dans un communiqué publié dans la 
foulée des multiples réactions suscitées par cette décision :

« L’opposition manichéenne que certains veulent développer entre activité ma-
ritime et protection de l’environnement, alors qu’il convient de les concilier, dans une 
approche de développement durable à la mesure des immenses atouts que la mer offre à 
l’avenir de notre pays. » 

 Si l’ incompréhension des terriens vis à vis de certaines pratiques du monde 
du transport maritime s’explique par les comportements aberrants de certains acteurs, 
qualifiés de « maillons faibles » de la chaîne du transport, on ne doit pas sous estimer 
les effort réels développés par la communauté maritime internationale, tant au niveau 
institutionnel que professionnel, pour améliorer la sécurité, protéger l’environnement 
marin, réprimer les pratiques délictueuses et indemniser les victimes.

« Maritimistes » et « environnementalistes » ont un objectif commun : le 
développement durable des espaces marins.

 Avec la clôture définitive du procès de l’Erika, il est souhaitable que s’ouvre le 
temps du dialogue.


